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8. La Conference de Geneve a eto marouSe essentiellement par l'opposition qui s'est
manifestee entre, d'une part, les pays de la Communaute economique europeenne qui ont
nettement marqu* leur refus de toute remise en cause de leur nolitique agricole commune
et, d'autre part, les Etats-Unis d'Amerique qui ont attaque" de front tout ce qui leur
a semblp 6tre des manifestations du protectionnisme dans le monde, y compris la poli-
tique de subventions pratiqu^e par la CEE.

9. Pour les pays en developpement, aui ont assists en spectateurs plus ou noins
impuissants a cette confrontation, les resultats de la Conference auront et* tout
compte fait, assez decevants, etant donnS que ceux d'entre eux qui sont en mesure
d exporter des produits manufactures n'ont obtenu aucune promesse d'une plus grande
liberty d'acces aux marches des pays dSveloppcfs et que ceux qui, comme fa plupart des
pays africains, ne peuvent compter que sur I1amelioration des prix de leurs matieres
premieres pour augmenter leurs recettes dfexportation, sont rest^s a cet e>ard sur
leur faim. °

10. La Conference des ministres de la CEA pourrait vouloir prendre note de ces resultats
decevants, demander aux pays africains d1assurer le suivi nScessaire dans le cadre des
mecanismes permanents du GATT et de tenir compte de ces resultats dans la stratejjie a

mettre en oeuvre tant au niveau de la nepociation d'un nouvel accord faisant suite a la
deuxigme Convention de Lomo qu'a celui de la sixieme session de la CMUCED.

IV. NJ-GOCIATION D5UN NOLP/EL ACCORD ACP-CEH FAlSAfJT SUITE A Wm II

11. Comme chacun sait, les negociations portant sur le renouvellement de la Convention
de tome doivent officiellement s'ouvrir en sentembre 19^3. Le sentiment oui domine S
1'heure actuelle est que, s'il est certain que les pays ACP, d'une maniere aenerale, et
les pays africains er. particulier, ont tire des avantaaes non nejrlipeables"de la mise
en oeuvre des prSc^'entes conventions et notamment de celle dite de Lome II, en ce qui
conceme surtout le volet FED, les resultats acquis au titre de beaucoup d'autres volets
tels que le STABEX, la promotion industriello ou les possibility reelles d'acces de
certains produits manufactures ou semi-transformes au marchg de la CEH, laissent beau-
coup a d^sirer. En bref, on semble gtre encore tres loin du veritable "contrat de
developpement" dont l'idne avait oto Ianc6e au moment des neqociations de Lome n."

12. Compte tenu de ce qui precede, la Conference des ministres de la CEA pourrait vouloir
donner un mandat^au secretariat de la CEA uour quHI mette au point un programme de
travail destine a aider efficacenent les pays africains, membres du groupe^ACP, al mener
a bien leurs neqociations avec les repr^sentants de la CES ^our conclure une nouvelle
convention CEH-ACP de cooperation qui rerxmde le plus ad'^ouatement possible aux aspira-

dTZ PFA H^,at ti^ dU P'0Une ACP* A CGtte fin' U serait entendu ^ue le secretariatrtela CEA devrait collaborer rtroitement non seulement avec le secretariat des ACP
mais aussi avec les instances a^ricaines inter^ouvemementales ou autres comp^tentes en
la matiere, y cornels, par exemple, le "Club d'A^rioue'5 qui a manifesto un int^rgt tr^s
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